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BIEÎ^S  DES  JÉSUITES. 


PRINCIPES   ET   FAITS. 


Il  n'y  a  pas  encore  im  an  (session  1873-74).  le 
Général  de  la  Compagnie  de  Jésus  réclamait,  au  nom 
de  l'Eglise,  les  biens  qui  avaient  autrefois  apparte.iu  .1 
cette  même  Compagnie,  et  dont  le  gouvernement  bri- 
tannique, en  dépit  de  la  justice  et  des  traités,  s'était 
injustement  saisi. 

Le  Saint-Siège,  en  se  choisissant  un  délégué,  pour 
faire  valoir  les  droits  de  l'Eglise  en  Canada,  donnait 
par  là-meme  une  preuve  qui  doit  nous  être  chère,  de 
sa  confiance  en  la  foi  et  la  justice  du  gouvernement 
provincial  de  Québec. 

A  cause  de  la  brièveté  extraordinaire  de  la  session 
du  Parlement  et  du  grand  nombre  d'afftiires  importan- 
tes que  l'Assemblée  Législative  devait  expédier  durant 
ce  temps  si  court,  on  ne  put  prêter  pour  le  moment  à 
la  requête  du  délégué  du  Saint-Siège  cette  attention 
respectueuse  et  docile  dont  le  gouvernement  de  la  pro- 
vince de  Québec  eût  sans  doute  fait  preuve  dans  des 
circonstances  plus  favorables. 

Le  chef  du  pouvoir  exécutif,  l'hon.  M  Ouimet  crut 
même  devoir  protester  à  plusieurs  reprises  de  son  bon 
vouloir  en  cette  affaire,  ainsi  que  de  celui  de  ses  collé- 
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gacs  ;  et,  de  son  plein  gré,  il  promit  au  cliafg^  d*afïliire8 
du  Général  de  la  Compagnie  de  Jésus  d'occuper  sérieu- 
sement le  conseil  des  ministres  de  cette  cause  qu  il 
regardait  à  juste  titre  comme  extrêmement  importante. 

On  ne  saurait  donc  s'étonner  qu'à  la  veille  d'une 
nouvelle  session  de  l'Assemblée  Législative,  où  cette 
question  de  justice  et  cette  revendication  des  droits 
imprescriptibles  de  l'Eglise  ne  saurait  manquer  d'atti- 
rer l'attention  générale,  un  ami  de  la  justice,  prenant 
à  cœur  les  intérêts  de  l'Eglise  et  des  catholiques  de  la 
province,  présume  aujourd'hui  de  résumer  toute  la 
cause,  de  l'éclairer,  s'il  est  possible,  de  nouvelles  lumiè- 
res, de  la  recommander  enfin  à  la  justice,  à  l'honneur 
et  à  la  religion  de  tous  ceux  qui  peuvent  contribuer  à 
la  faire  triompher. 

Il  nous  semble  que  pour  parvenir  au  but  énoncé, 
deux  choses  suffisent  :  lo  rappeler  brièvement  les 
principes,  et  2o  exposer  clairement  les  faits. 


PRINCIPES. 

1.  L'Eglise  est  une  véritable  société,  société  d'insti^ 
tution  divine,  société  essentiellement  indépendante, 
société  la  plus  parfai+e,  société  supérieure,  dont  relève 
dans  l'ordre  spirituel  toute  société  civile. 

Par  sa  fin,  elle  regarde  le  ciel,  le  Fils  de  Dieu  l'ayant 
fondée  pour  conduire  les  hommes  au  salut  éternel. 

Mais  par  là-meme  qu'elle  est  composée  d'hommes,  et 
d'hommes  voyageurs  sur  la  terre,  des  moyens  humains, 
terrestres,  lui  sont  absolument  indispensables  pour 
subsister  et  accomplir  son  œuvre. 

Il  faut  qu'elle  ait  le  pouvoir  d'établir  des  lois  et  de 
les  mettre  en  vigueur  ;  il  faut  qu'à  des  hommes  dignes 
de  la  représenter,  elle  puisse  confier  la  mission  d'in- 
struire les  peuples,  de  leur  enseigner  les  vérités  du 
salut  et  de  leur  rappeler  sans  cesse  les  devoirs  dont 
l'accomplissement  doit  les  conduire  à  la  vie  éternelle. 


Il  faut  qu'elle  règle  les  solennités  du  culte,  qu'elle 
élève  au  Dieu  tout-puissant  des  temples  dignes  de  lui, 
qu'elle  assure  à  ses  ministres  la  subsistance  nécessaire, 
avec  les  moyens  d'exercer  en  paix  et  en  liberté  leur 
saint  ministère.  Il  faut  qu'elle  puisse  envoyer  au  loin 
ses  apôtres,  ses  missionnaires  pour  annoncer  à  tous  la 
bonne  nouvelle.  Il  faut  donc  que,  non-seulement  elle 
ait  le  droit  de  posséder,  mais  que  ce  droit  soit  indé- 
pendant et  au-dessus  de  toutes  les  vicissitudes  des  soci- 
étés purement  temporelles. 

Mais,  établie  par  Dieu,  n'existant  que  pour  sa  gloire, 
n'agissant  qu'en  son  nom  et  ne  faisant  rien  que  pour 
lui,  c'est  en  son  nom  qu'elle  acquiert,  en  son  nom 
qu'elle  possède  ;  et  puisque,  selon  la  parole  de  Jésus- 
Christ,  quiconque  écoute  l'Eglise,  écoute  Dieu  lui- 
même,  quiconque  méprise  l'Eglise,  méprise  Dieu  lui- 
même;  ainsi  quiconque  donne  à  l'Eglise  donne  à  Dieu, 
et  quiconque  lui  ravit,  ravit  à  Jésus-Christ  même. 

Ce  droit  de  propriété  dans  l'Eglise  est  un  droit  divin 
qu'on  ne  saurait  violer  sans  sacrilège. 

2.  Ce  qui  rend  ce  droit  encore  plus  inviolable,  c'est 
la  conviction  du  peuple  chrétien  et  la  volonté  expresse 
de  tous  ceux  à  qui  leur  piété  envers  l'Eglise  a  inspiré 
d'en  devenir  les  bienfaiteurs.  Tous,  en  lui  faisant  géné- 
reusement part  de  leurs  largesses,  ont  prétendu  consa- 
sacrer  à  Dieu  même  les  biens  qu'ils  donnaient  à 
l'Eglise.  Tous  ont  formellement  voulu  que  ces  richesses 
dont  ils  lui  faisaient  don  fussent  employées  à  des  fins 
déterminées,  ou  du  moins,  sanctionnées  par  elle  ;  tous 
ils  ont  voulu  consacrer  ces  biens  au  culte  divin,  de 
telle  sorte  qu'ils  fussent  à  jamais  à  l'abri  de  la  rapacité 
humaine. 

3.  De  ce  droit  propre  à  l'Eglise  de  posséder,  de  cette 
intention  si  légitime  de  ses  bienfaiteurs,  que  doit-on 
conclure  ?  sinon  que  quiconque  ne  craint  pas  de  ravir 
ou  de  retenir  les  biens  ecclésiastiques,  ravit  sacrilége- 
ment  à  Dieu  même  ce  qui  lui  appartient  et  viole  indi- 
gnement un  droit  sacré  de  l'homme. 
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Que  conclure  encore?  sinon  la  justice  des  peines 
portées  par  l'Eglise  contre  les  spoliateurs  et  les  déten- 
teurs de  ces  biens. 

Que  conclure  enfin?  sinon  que  les  biens  particulière- 
ment allectés  àunecoinmunauté  ou  à  un  ordre  religieux, 
ne  sauraient  cesser  d'appartenir  à  l'Eglise  par  l'extinc- 
tion de  cette  counnunauté  ou  de  cet  ordre.  Dans  ce  cas, 
en  effet,  le  Saint-Siège,  suj)reme  administrateur,  au 
nom  de  Jésus-Christ,  de  toute  propriété  ecclésiastique, 
garde  seul  le  droit  d'en  disposer  de  la  manière  la  plus 
conforme  à  ses  fins,  et  la  plus  adaptée  aux  intentions 
cormues  des  donateurs. 

Aucune  loi  humaine  ne  peut  prévaloir  contre  l'exer- 
cice d'un  droit  si  légitime  ;  tout  attentat  tendant  à 
restreindre  l'action  du  Saint-Siège  dans  l'usage  qu'il 
croit  devoir  faire  de  tels  biens,  est  injuste,  sacrilège, 
nul. 

Faut-il  s'étonner,  après  cela,  de  l'horreur  que  le  peu- 
ple chrétien  a  toujours  ressentie  pour  les  acquéreurs 
injustes  des  biens  de  l'Eglise,  surtout  quand  Dieu 
même,  dans  l'ancien  et  le  nouveau  testament,  les  a 
poursuivis  de  châtiments  effroyables  et  dont  la  seule 
pensée  nous  remplit  encore  de  terreur  ? 

Et  ces  châtiments  ne  se  sont  pas  appesantis  seulement 
sur  les  individus;  les  gouvernements  ravisseurs  des 
biens  de  l'Eglise,  les  peuples  complices  en  ont  été  éga- 
lement les  victimes.  L'âge  même  oîi  nous  vivons  est 
fécond  en  exemples  à  l'appui  de  cette  terrible  vérité. 
Pour  nen  citer  qu'un,  l'Italie  après  tant  d'indicibles 
et  criantes  spoliations,  ne  nous  offre-t-elle  pas  un  ef- 
frayant tableau  de  la  malédiction  divine,  et  après 
avoir  englouti  tant  de  trésors  sacrés,  en  est-elle  moins 
à  la  veille  d'une  banqueroute  générale  ? 

4.  En  niant  à  l'Eglise  le  droit  de  posséder,  l'Etat 
sape  par  la  base,  à  son  propre  détriment,  le  droit  de 
propriété.  Comment  en  effet  l'envahissement  sacrilège 
des  biens  ecclésiastiques  ne  serait-il  pas  la  voie  large 
conduisant  tant  de  sociétés  au  mépris  de  la  propriété, 
à  la  haine  de  tout  propriétaire,  aux  révolutions  enfin 
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les  pluH  désastreuses  et  à  toutes  les  horreurs  du  com- 
munisme ? 

Pourquoi  donc  s'obstiner  à  ne  vouloir  pas  compren- 
dre qu'en  défendant  au  nom  de  Dieu,  son  droit  divin 
de  posséder,  l'Eglise  se  constitue  par  là-meme  le  défen- 
seur divinement  accrédité  de  toute  propriété  légitime 
et  le  plus  ferme  appui  des  sociétés  ? 

Il 


FAITS. 

L'origine  des  biens  des  Jésuites  en  Canada  n'est  pas 
si  ancienne  qu'on  en  puisse  contester  la  légitimité.  Les 
Jésuites  les  durent  à  la  pieuse  générosité  de  riches 
seigneurs  ou  d'humbles  particuliers,  désireux  de  secon- 
der l'œuvre  de  propagation  religieuse  et  de  civilisation 
que  les  missionnaires  avaient  entreprise.  Ils  les  durent 
à  la  libéralité  du  Roi  de  France  ;  les  chartes  existent 
encore  qui  les  leur  concèdent  et  confirment  les  autres 
dons  qui  leur  avaient  été  faits. 

A  ces  donations  vinrent  se  joindre  les  biens  qui 
étaient  comme  la  fortune  personnelle  de  la  mission, 
quand  grâce  à  des  aumônes  ou  à  des  économies,  les 
Jésuites  purent  par  eux-mêmes  acquérir  quelques  nou- 
veaux biens.  C'est  ainsi  que  fut  bâti  le  collège  de 
Québec. 

C'est  ainsi  qu'ils  acquirent  des  terrains  d'une  éten- 
due considérable  dans  la  même  ville  et  dans  la  cité  de 
Montréal. 

Ces  biens,  les  Jésuites  les  possédèrent  en  sécurité, 
non  seulement  jusqu'au  jour  de  la  conquête,  mais  jus- 
qu'à la  suppression  de  l'Ordre  par  le  bref  de  Clément 
XIV  en  1773. 

La  capitulation  de  Montréal  en  17C0,  loin  de  les 
dépouiller  de  leurs  biens,  leur  en  avait  assuré  la  pro- 
priété d'une  manière  expresse. 

Le  traité  de  Paris  en  1763  ne  changea  rien  aux  dis- 
positions stipulées  antérieurement. 


Par  co  traita,  k's  JésuitoH  étaient  libres,  aiis.si  bien 
que  tous  les  autres  habitants,  de  quitter  le  pays  s'ils  le 
voulaient,  do  disposer  de  leurs  biens,  s'ils  le  voulaient, 
d'en  percevoir  et  d'en  emporter  le  prix,s'ils  le  jugeaient 
à  })ropos. 

Il  ne  pouvait  en  être  autrement. 

Coufonnément  aux  principes  du  droit  public,  le  con- 
quérant n'ac([uiertqu('  la  souveraineté  du  pnys  conciuis, 
et  les  droits  qui  ap[)artenaient  au  souverain  dépossédé. 

Il  ne  saurait  donc,  sans  injustice  flagrante,  se  saisir 
des  propriétés  appartenant  aux  particuliers  ;  il  ue  sau- 
rait sans  injustice  sacrilège  s'emparer  des  biens  qui 
appartiennent  à  l'Eglise. 

Vint  le  jour  de  la  suppression  de  la  Com])agnie  de 
Jésus  par  Clément  XfV^.  Les  Jésuites  du  Canada  se 
soumirent  au  bref  du  Souverain  Pontife,  Cependant  le 
mauvais  vouloir  des  autorités  anglaises  ne  permit  pas 
à  l'Evéque  de  Québec  de  se  conformer  aux  clauses  de 
ce  Bref  et  de  la  circulaire  qui  l'accompagnait. 

C'est  ainsi  que  rien  ne  fut  changé  à  l'extérieur  ;  que 
les  Pères  continuèrent  de  vivre  en  communauté  et  de 
porter  leur  habit;  que  les  mêmes  Supérieurs  et  procu- 
reurs continuèrent  à  gérer,  en  leur  propre  nom  et  sous 
les  ordres  de  l'Evéque,  les  biens  qui  avaient  appartenu 
à  la  Compagnie. 

Selon  l'expression  de  Mgr  Hubert  dans  une  lettre 
datée  de  1794  "  lors  de  l'extinction  de  leur  ordre, 
l'Evéque  d'alors,  pour  leur  conserver  leurs  biens  dont 
ils  faisaient  un  usage  édifiant,  obtint  du  Saint-Siège  et 
du  gouvernement  qu'ils  retinssent  leur  ancien  habit 
et  se  constitua  leur  supérieur".  Ils  jouissaient  donc 
de  ces  biens  et  les  administraient  sous  la  juridiction  de 
l'Ordinaire,  tout  comme  le  font  aujourd'hui  les  com- 
munautés non  exemptes  de  la  juridiction  épiscopale. 

Les  usurpations  du  gouvernement  commencèrent 
en  1776. 

Le  gouvernement  plaça  ses  archives  dans  le  collège 
de  Québec,  et  força  les  Pères  à  renoncer  à  l'enseigne- 
ment. 
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V 


Cette  première  spoliîition  i'ut  bientôt  suivie  iViino 
Hecoiide  et  d'iiiie  truisièuie,  aux  TroiH-Rivière8  et  à 
Montréal. 

En  1787,  lord  Aniher.st  sollicita  de  la  couronne  la 
concession  d'une  partie  des  biens  restants. 

Le  Roi  d'Angleterre  ne  crut  point  pouvoir  les  lui 
céder. 

Eu  1700,  le  Parlement  Anglais,  par  une  violation 
ila;j;rîinte  des  clauses  du  traité  de  Paris  et  des  capitu- 
lations, passa  un  acte,  appli(iuant  au  support  du  culte 
protestant  les  rtîvenus  de  tout  bénéfice  vacant. 

C'est  en  vertu  de  ce  prétendu  acte  contraire  à  toute 
justice  et  à  la  foi  des  triiités  qu'en  1800  le  gouverne- 
ment anglais  consomma  son  usurpation  en  se  saisis- 
sant de  tous  les  immeubles,  après  la  mort  du  dernier 
Jésuite. 

Une  partie  de  ces  biens  fut  vendue  et  une  somme 
considérable  provenant  de  ces  ventes  ($45,468  pias- 
tres) est  restée  e.ia'e  les  mains  des  acquéreurs  qui, 
sans  doute,  en  paient  l'intérêt  au  gouvernement. 

Une  autre  partie  de  ces  biens  fut  affectée  à  des  usa- 
ges publics,  .'■  ins  donner  aucun  revenu. 

Le  reste,  attendant  des  acquéreurs,  fut  censé  faire 
partie  drs  biens  de  la  couronne. 

En  1832,  le  gouvernement  impérial  de  la  Grande- 
Bretagne  mit  ces  biens  à  la  disposition  de  la  Législa- 
ture Canadienne  pour  être  employés  à  l'éducation. 

Cet  acte  était  une  nouvelle  confirmation  otHcielle 
de  l'usurpation  des  biens  ecclésiastiques,  et  la  Législa- 
ture en  les  acceptant  n'était  pas  moins  tenue  que  le 
gouvernement  de  qui  elle  les  recevait  à  les  restituer. 

C'est  bien  ainsi  que  le  comprirent  les  Evêques  de  la 
province  de  Québec,  défenseurs  et  gardiens  des  biens 
ecclésiastiques  dans  leurs  diocèses. 

Plusieurs  fois  ils  réclamèrent  auprès  du  gouverne- 
ment, avec  l'intention  sans  doute  d'obtenir  du  Saint- 
Siège  un  induit  qui  leur  permit  de  disposer  de  ces 
biens  une  fois  recouvrés» 
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Ciir,  r(Mnarqiu)ns-li3  bien,  lo  fait  de  lu  proiriiilgatioii 
ou  la  non-promulgation  du  bref  de  HU[)pro.s.sion,  pure- 
ment accessoire,  ne  changeait  pas  la  nature  de  ces 
biens;  ils  restaient  biens  ecclésiastiques  à  la  disposi- 
tion du  Saint-Siège;  Clément  XIV,  dans  la  circulaire 
accompagnant  le  Bref,  constituait,  il  est  vrai,  les  Evo- 
ques gardiens  des  biens  de  l'Ordre  supprimé,  mais  il 
ne  leur  donnait  aucun  droit  de  se  les  attribuer,  d'en 
disposer  ou  d'en  rien  concéder  ;  il  se  réservait  en  ter- 
mes exprès  d'en  déterminer  l'usage. 

Les  Eveques,  dans  leurs  efforts  pour  faire  restituer 
à  l'Eglise  ses  biens  usurpés,  furent  secondés  par  les 
membres  catholiques  du  Bas-Canada  qui  siégeaient 
alors  au  parlement,  mais  la  majorité  protestante  l'em- 
porta malheureusement,  confirmant  ainsi,  une  fois  de 
plus,  l'usurpation  sacrilège. 

En  1856,  le  ministre  de  l'instruction  publique  lit 
adopter  par  la  chambre  un  projet  de  loi  qui  consomma 
la  spoliation,  en  allouant  les  biens  usurpés  aux  fins  de 
l'éducation  supérieure  et  des  écoles  normales  et  com- 
munales. 

A  l'établissement  du  Dominion  ou  Confédération  des 
possessions  britanniques  de  l'Amérique  du  Nord,  la 
prétendue  possession  des  biens  des  Jésuites  passa  en 
d'autres  mains.  Il  y  eut  répartition  de  tous  les  revenus 
de  la  Puissance  entre  les  provinces  fédérées.  Chacune 
reçut  sa  quote  part  en  proportion  de  sa  population  et 
de  ses  besoins.  Les  biens  des  Jésuites  non  encore  alié- 
nés et  les  revenus  de  ceux  qui  avaient  déjà  été  ven- 
dus, formèrent  partie  de  la  portion  allouée  à  la  pro- 
vince de  Québec. 

Le  gouvernement  provincial  hérita  ainsi  des  charges 
attachées  à  cette  prétendue  possession  ;  d'autant  plus 
que  c'était  de  son  plein  gré,  sinon  même  à  la  soUici- 
tion  de  ses  représentants  qu'il  reçut,  comme  partie  de 
la  portion  qui  lui  était  allouée,  ces  biens  ecclésiasti- 
ques, qu'il  savait  avoir  été  déjà  plusieurs  fois  et  légiti- 
mement réclamés  par  les  évêques  et  le  clergé.  Les 
membres  de  l'exécutif,  qui  les  premiers  reçurent  ces 
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biens,  ne  pouvaient  ignorer  que  leurs  devanciers  iiu 
parlement  fédéral  avaieni  presque  unanimement  et 
énergiquement  réclamé  que  ces  biens  tWont  rendus 
à  l'Eglise. 

Tel  était  l'état  des  choses  quand  l'adresse  prononcée 
à  l'ouverture  de  la  législature  provinciale  de  l'an  der- 
nier provoqua  une  interpellation  ayant  trtiit  à  ces 
mêmes  biens. 

Un  des  membres  demanda  au  chef  du  cabinet,  si  en 
acceptant  la  propriété  des  casernes  (1)  ofïerte  par  le 
gouvernement  fédéral,  le  ministère  se  proposait  d'in- 
demniser les  anciens  possesseurs. 

On  sait  quelle  réponse  fut  faite  par  l'honorable  Pre- 
mier. 

Mais  alors  la  question  entra  dans  une  nouvelle  phase 
ainsi  que  le  réclamait  la  justice. 

Le  Général  de  la  Compagnie  de  Jésus  était  depuis 
trois  ans,  en  vertu  d'un  induit  pontifical,  fondé  de 
pouvoir  pour  revendiquer  les  biens  usurpés,  s'il  se 
présentait  une  occasion  favorable. 

En  sollicitant  cet  induit,  le  Général  n'avait  fait  que 
se  conformer  aux  vues  du  ISaint-Siége,  manifestées  par 
plusieurs  précédents.  Plusieurs  fois  déjà  sous  Pie  Vil, 
sous  Léon  XII,  le  Saint-Siège,  avec  le  concours  de 
princes  catholiques,  avait  ren's  à  la  Compagnie  réta- 
blie différents  biens  de  la  Compagnie  supprimée,  là  où 
elle  reprenait  les  œuvres  pour  lesquelles  ces  biens 
avaient  été  donnés. 

Le  devoir  qui,  en  vertu  de  l'induit  obtenu,  lui  in- 
combait de  réclamer  les  biens  usurpés,  afin  de  les  ren- 
dre à  leur  destination  première,  au  gré  du  Saint-Siège, 
le  Général  de  la  Compagnie  le  remplit  par  l'entremise  *" 
de  son  délégué,  le  Supérieur  de  la  mission  du  Canada. 
Une  requête  fut  bientôt  présentée  à  la  législature. 
Malheureusement  la  session,  encombrée  d'affaires  im- 
portantes, dut  encore  être  abrégée  à  cause  des  élections 
au  parlement  fédéral. 


(1)  Ancien  Collège  des  Jésuites  do  Québec. 
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La  requête,  sans  être  rejetée,  ne  put  donc  être  dis- 
cutée; mais  riion.  Premier  voulut  bien  promettre  au 
délégué  du  Saint-Siège  que  lui-même  et  ses  collègues 
prendraient  en  considération  cette  importante  question, 
bien  résolus  à  faire  ce  que  requerrait  la  justice. 

Les  choses  en  sont  là. 


Résumons  donc  la  question. 

Les  biens  des  Jésuites  sont  très-certainement  liens 
ecclésiastiques. 

La  conquête  n'en  a  pu  changer  la  nature. 

Ces  biens  appartenant  premièrement  à  l'Eglise,  la 
loi  de  déshérance  ne  peut  nullement  leur  être  appliquée. 

Les  phases  successives  par  lesquelles  ces  biens  sont 
passés  n'ont  acquis  aucun  droit  aux  prétendus  posses- 
seurs qui  se  les  ont  transmis. 

Le  gouvernement  provincial,  à\\  les  recevant,  a  donc 
sciemment  contracté  l'obligation  de  les  restituer. 

Qu'il  s'honore  donc  par  ce  grand  acte  de  justice,  et 
l'Eglise,  personne  n'en  doute,  fidèle  à  sa  mission,  non 
seulement  gardera  toute  j usti -.e  dans  la  répartition  de 
ces  biens,  mais  saura  en  faire  tourner  l'usage  au  bien 
et  à  la  gloire  de  la  patrie. 


La  plupart  des  objections,  que  l'on  peut  opposer  à 
cette  réclamation  si  légitime,,  tombent  deirant  les  prin- 
cipes si  clairs,  si  incontestables  que  nous  avons  émis. 

Il  y  a  cependant  deux  difficultés  pratiques  qu'il  peut 
être  utile  de  résoudre  brièvement. 

1.  Le  gouvernement  provincial  par  suite  de  cet  acte 
de  justice,  ne  verra-t-il  pas  considérablement  diminuer 
les  revenus  qu'il  consacre  au  soutien  de  l'instruction  ? 

Réponse,.  Si  l'on  admet,  comme  on  le  doit,  que  ces 
biens  ne  peuvent  en  aucune  manière  être  employés  au 
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support  de  l'éducation  protestante  ou  purement  sécu- 
lière, le  gouvernement  ne  perd  rien.  Le  Saint-Siège 
consacrera  ces  biens,  dans  le  pays  même,  à  des  œuvres 
pies,  selon  l'intention  des  donateurs. 

2.  N'est-il  pas  à  craindre  que  les  protestants  ne 
s'élèvent  contre  cette  restitution  ? 

Réponse.  Non,  s'ils  sont  justes,  Nous  ne  réclamons 
pas  leurs  biens,  ils  ne  peuvent  s'étonner  que  nous  ré- 
clamions les  nôtres. 

SoufFriraient-ils  jamais  que  le  gouvernement  détour- 
nât de  leur  fin  les  biens  que  possèdent  leurs  diverses 
corporations  ? 

Pourquoi  donc  les  catholiques  seraient-ils  plus  expo- 
sés à  la  spoliation  et  à  un  déni  de  justice  que  les 
protestants  ? 


